
PREMIER MINISTRE 
PARIS, le 5 octobre 1995 

N°. 4. 278/SG 

Objet 

P.J. 

Le Premier Ministre 

à 

Mesdames et Messieurs les Préfets 

: Lutte contre ·le trafic de drogue et la toxicomanie. 

: - Les décisions du comité interministériel de lutte contre le 
trafic de drogue et ta toxicomanie. 

• Eléments de la lettre de mission au chef de projet chargé de la 
lutte contre le trafic de drogue et la toxicomanie. 

Le comité interministériel de lutte contre le trafic de drogue et la 
toxicomanie, réuni sous ma présidence le 14 septembre 1995 a adopté un 
plan de mobilisation pour lutter contre le développement de ce fléau social 
dans notre pays. 

Vous trouverez ci-joint le détail des dispositions arrêtées (annexe 1). 
Pour assurer une bonne application de ces mesures sur l'ensemble du 
territoire, il est indispensable que vous vous impliquiez personnellement dans 
l'action entreprise. 

C'est pourquoi je vous demande de désigner auprès de vous, en 
qualité de chef de projet, un fonctionnaire d'une administration de l'Etat, qui 
soit à même de vous proposer les mesures opport~nes et de suivre dans votre 
département l'application du dispositif général Ç1e lutte contre le trafic de 
drogue et la toxicomanie. Vous lui ferez tenir une lettre de mission qui 
comprendra notamment les éléments que vous tr.ouverez sous-ce pli (annexe 
Il). 

Vous voudrel bien faire r;:onnaitre pour le 15 octobre 1995 le nom 
de la personne que vous aurez d.ésignée, sou~ le timbre du ministère de 
l'intérieur (cabinet- direction générale de l'administration) et sous celui de la 
délégation générale à la lutte contre la drogue et la toxicomanie. 

L'organe départemental de concertation qui prendra le relais des 
comités départementaux de June contre la toxir;:omanie sera défini par mes 
soins à l'issue des travaux d'un groupe comportant des membres du corps 
préfectoral et des représentants des administrations centrales concernées. 

Alain JUPPÉ 
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ANNEXE l 

I. PREVENTION 

1·1 . Elaboration et diffusion d'un rex te de référence sur la prévention 
1-2. R~organisation de la lutte contre la roxicomilnie au nive~u dépnnememal 
1-3. lntensification des actions d'animation par le spon., la culture, les loisirs, l'humanitaire, 

l'environnement 
1-4. Développement des cornirés d'environnement social dans les·étlblissements scohires 
1-S. Création de nouv~:Jux "points écoute" jeunes 
1-6. Ouvern.1re de "po~nts écoute" parents 
1· 7 . Pra ri que d'\.ine cotnmunication adlptée 
1-8 . Développement d,e l'observatoire français des drogues er des toxicomanies 

2-1 . Car:1pag;~ e de v::~cdnation con rre l'hépa ri te B 
1-2. Augment1tion des c.Jp3cités d:: prise e:1 chlrge è.lns les cerlt:--es de soins avec 

hébe~~ement 
2-3 . A ï71éi1or:uion àe l' ;:.c:ès aux traire:Tle:-m de su bsti rution 
2-.!. Cré:J.rjor. ce nouve:1ux rése.:1ux ''to:dcor.1::l.li1e • •ille- hôpir:;.l" 
2-5. ?:-;se en ch:u-ge effe~rive èes toxkom:J.r.es en sec:eur hospitalier 

1-'· Re;forcc:mer.t èe ''Drogues Info Se:-.~ce" à Pms e: c:lr.s l~s régions 
2·:t. A·Jgme:;t.:;.tion èes :moyens e: coorè,;n:ltion èe l:i re:he:-::he 

3-1. Cré~tion èe nouve::.ux centres d'accueil de jour e: amélioration de leurs prestJtions 
3-2. Crê:ltion d'un nouveJu cenrre d'hében:e:Tlent d'ur::er.ce 
3·3. DéYe!oppemenr des dispositifs d~ préparation à la sortie de pri!>on 

IV· BEPRESSTO'I 

4-1 . Discussion au Parlement des projets de loi renforçant la loi p6n:lle contre les trafiquants 
4-2. Application des peines d'interdiction de séjour et d'interdiction du territoire 
4·3 . Renforcement de la coordination des moyens répressifs 

V· ETNA ~CEMENT DES )\1ESUBES 
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FICHE 1'1° 1·1 • L'ELABORATION ET LA DTFFUSIOl': 
0 1UN TEXTE DE REFERENCE 

SUR LA PREVENTION. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

De l'enseignant au policier en passJnt par l'éducateur, le soignant ou tout autre lCteur de 
prévenrion. Je nombre de panenlires amenés à intervenir sur ce ch.:1mp est importlnt. Afin de 
tendre vers une co'r.érence du discours préventif sur les drq,gues et les toxicom:mies. les 
form~teurs doivent pouvoir se référer à un document définiss::mt b b:1se des objectifs et des 
rnod.:1lirés de l'aerien préventive. 

ANALYSE DE LA J!ESURE 

Vn tel èocurr.e:n se:-.1 ré.:1lisé. Pour son élaboration, il se:-a flit appel à un comité scie~tifique 
représe:Hatif compre:;.:nt not:lrnme:1t des S?écil:is~es de 1'e:1f.1nce, de l'adolescei'lce, dell s:2.n~é 
publique, de neurobiologie, de l'éduc:uion et nom:1ment de l'éduc:ttion s:~.nit:tire ... Le rex-ce 
ce\TJ ê:re aussi rigo~eux que possible et tenir compte àes connaissances les plus _acrueile s sur 
les d:lngers des différe:-m produits psychotropes. Il comprendn. un lexique précis:lr.t le se:1s 
que l'on donne :ïUX te~es utilisés ainsi que des cJdres d'urilis~tion en fonction des formlteurs 
e: publics auxquels il sera destiné. 

Au cours de la phase de finalisation, il sera soumis à un ceru.in nombre de form:lteurs, afin de 
recueillir leurs observations. 

J'r!lNISTERE J',JA!TRE D'OEUVRE 

Minis;:ère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGLDn. 

cour: 

Diffusion de 200 000 exemplaires à 30,00 F;; 6 M:F. 

FINANCEMENT : 

DGLDT: 6 MF chapitre 47-16 



FICHE N° lal a LA REORGANISATION DE 
LA LUTTE CONTRE LA DROGUE ET 

LA TOXICOMANIE AU NIVEAU DEPARTE~1ENTAL 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Les Conseils départementaux de lune conTie la toxicomanie ont été créés p:rr tirculaire du 
6 décembre 1985 pour : 

-poursuivre l'action des bure:tux de liaison de lutte contre la toxicomanie mis en place en 1971 : 

·assurer la représentation dépanementale de la MIT.. T (}.lission Imerrninisrér\elle à la Lurre conrre 1a 
Toxicomanie). ancêtre de la DGLDT créée en 1985 à la su\ re de la mission perm:mente elle-même 
créée en 1982) ; 

-er coordonner l'action des se!"\~ces de l'E::n chargés de prévenir et de luner conc:-e l:J. ioxicom:L'1ie. 

L'expé:ie:lce a montré, selon les dépan:emems, qu'ils ne s'é::1ie:1t j:1mais réunis, ou bie:ï qu'ils 
avaie!"lt for.ctionr.é et fonctionne:n toujo~.::s O'J bien er:core q~..;e leur fusion av;:lir é!é opéi'ée :1ve: les 
Conseils è~pme::ne:ïr:tux de 1:l. préve:1don de la dé1inqu:J.nce. 

Un rapport èe l'Inspec:ion Gé:léi'J.le èe l'Adr.-lini sïr:nion (!GA) du mois de nove:nbre 1994 é:ablit 
le cons~::.r se!on lequel ils n'om jamais éré er. mesure de re:11plir leur mission (trop gr311d nombre de 
conseils de ce type, instance pléthorique, objecrifs rrop larges ... ). Sans re:nettre en c:a.use 
l'exisrence d'un or_pne réuniss.1nt des pmenaires ::rès divers, l'IGA propose h cré:lricn: 

- è'un organe un:que "Conseil de préver.rion de lJ délinquance er de b June conrre l:l drogue er l.l 
toxicom;.nie·· se réuniss:mt dlns le caàre d'une form::~rion e~ de l'objectif lurre conr:re la d:c;;:-..;c .:: !: 
toxicom3Jlie ; 

·d'une équipe ou la désign~tion d'ur.e personne spécialement ch~gée de la lutte conrre la drogue 
er b. toxicom~ie auprès du Préfet dont la cooràin:l.tion des aerions à. mener doit êrre 'Tap:J.n:~ge"; 

·d'un conseil restreint de lutte contre la drogue et la toxicomanie qui serait une éman:~.tion du 
premier conseil proposé. 
Aucune décision n'aéré prise à la suhe de ce rapport. 

ANALYSE DE LA MESURE .· 

La quesrion de l'organisation dépanementale doit-être résolue car si jusqu'à présent Je flou a 
prévalu, nul ne peut se satisfaire d'une situation inorganisée dans laquelle les impulsions 
gouvernementales n'ont pas, dans chaque département, de relais établis. 

L'existence de deux organes, l'un délibérant, l'autre exécutif s'impose. 

1) L'organe délibérant devrait regrouper les responsables des services de l'Etat intervenant d:ms 
les trois champs de l'action, prévention, soin, répression, le dép:mement, les principales 
municipalités er les associations spécialisées. 

.../ ... 
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FICHE N° 1·2 (suite) 

C'est en raison de la. nécessité de rechercher dans la sérénité un mode d'organisation fondé sur 
l'expérience départementale et agréé par les administrations centrales, qu'il est proposé de 
constiruer un groupe de travail comprenant cinq_ préfets représentatifs des dép:mements de Fr;mce, 
les représenr~ms de l'IGA, l'IGAS, des ministeres de la justice, de l'éducation n::nion:1le, de la 
jeunesse et des spons, de la Drv. de l:l DGLDT chargé de définir l'org:misation la plus appropriée. 
Ce groupe de travail devra tenir comp~e des conclusions du rapport de l'IGA et faire des 
proposi t'ions en liaison avec le commiss:ui:lt à b. réforme .de l'Etat. 

2) En ce qui conce.-ne l'organe exécurif. il est d'ores er déjà du plus grand intérêt, alors que ll 
roxicomanie s·est étendue à l'ensembie èu territoire. même dans les villes de dépar.ements j~dis 
considé:-és comme ruraux. de pouvoir "cornprer" aux côtés du Préfet sur une personne ot.: une 
équipe resrrei:m~ chargée de suÏ\Te et ccr:c-:6le::- J'évolution du phénomè:'le, animer, coordonne:- er 
irr.pulser l'action de J'Er:H en liaison ave= les paner.aires associ:ltifs et les collectivitês Icelles. 

Est dor:c proposée conformé:ne:ït à l'arïicle 12 du décret Ciu 1 e:- juillet 1992 la désignation p~ les 
préfe~s de chefs de projets re:-~dus dest1n:~.~:lires de lettres de mission comportant _les objec~ifs 
assis:nés er les modalités d'action, Cne circulilire du Prerr.ier ~!inisrre s'inscrivant dans le cadre cie 
ce progr:J.mme èe mobilisation n:aionale conrre h drogue er 1:1 toxicomanie invitera les Préfets à 
désigner ces chefs de projets d:~.ns les dèl:lis les plus brefs (Anne:.;e 2). 

MINISTERE MAÎTRE D'OEUVRE .· 

}.linistère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGLDTI 
Ministère de l'intégration et de la lune conrre l'exclusion (DIV) 

COUT: 

NUL. 



FICHE N° 1·.3 • L'INTENSIFICATION DES ACTTO~S D'ANIMATIONS 
PAR LE SPORT, LA CULTURE, LES LOISIRS, 

L'HUMANITAIRE, L'E~VTRONNEME~T. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Depuis plush:urs années déjà, le Minisrère de la jeunesse er des sports soutient, par l'intermédiaire de 
ses directions dépanementales des aerions d'animations mises en oeuvre p:lr des associations agréées 
en liaison avec les collectivités locales. 

Ces actions ont pour double objectif d'informer et sensibiliser les jeunes dans le cadre des loisirs ou 
de l'activité des cen rres soci.:J.ux (F.J.T., Maisons des jeunes, c:lubs sportifs, cenrres SI"'>Cii'lll"<' ~"~" 
culturels ... ) sur b prévenrion des conduites à risques er de leur permerrre de pmic1per à des activirés 
à domin:mte sponive et culturelle et par conséquent leur donne:- des :~rgumc:nts pour résister ~ l:t 
rentat;on des drogues en leur facilitant la prarique d'activirés desriné~s à les motiver pour vivre une \·ie 
s:ms d::-ogues. · 

Ces anim::1 tions f::tvorisent les situ~tions où les je"Jnes sor:t ac:eurs et res?ons:J.bles qu'il s';gisse du 
spon ou de I:J. culture . L'accent est mis su; la comp!é;;ïentarité d'intervention enrre les animateurs e: 
les tT:l.V:lille'Jrs soci:w x. 

Des e:1que~es récentes, r.onm:-nent h consult:l.tion na~ion:l.le èe il jeunesse, ont mis en évidence r:111t 
les senrirne:1ts exprimés p:lr les jeunes sur l'esrime d'eux-mê:oes e: leur uri lité dans la société que le'Jr 
motivation pour plniciper à des actions humlr.it.lires et de proœction de l'environnement. Favori~e:-
ce type è·acnon peut conrri'Juer à développer leur amor.ornie e: 3 les respons:1biliser. · 

ANALYSE DE LA A!ESURE : 

Le bilan établi par le :'v1inistère de la Jeunesse et des Spom pour l'année 1994 laisse appar:lirre que 
.52 000 jeunes applrten:mt po!.lr 80% d'entre eux à la tranche d'âge 12-18 ans ont été concernés par 
ces animations. Un financement supplémentaire de 10 MF sur 104 départements er territoires 
permettrlit selon ce ministère de mulriplier par 5 le nombre des bé:ïéficiaires de ces actions. 

C'est en anacham une arrernion particulière aux jeunes issus des qu~ers en difficulté que la sélecrion 
des projets serJit ré:llisêe à la suite d'appels d'offres par les directions départementales de la jeunesse 
et des sports en liaison avec les panenaires loc:~.ux. 

MJNISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Minisrère de la jeunesse et des sportS- DJV A. 

COUT: 

10 :MF (ajout6s aux 7 J\.1F acruels). 

FlNANCEiHENT : 

• DGLDT: 8 :MF chapitre 47-16 
- DJV A : 2 MF ch:J.pic-e 43·90 



FICHE N° 1-4 ·LE DEVELOPPEMENT DES CO:YIITES 
D'ENVIRONI'"EMENT SOCIAL 

DANS LES ETABLISSEMENTS SCOLA TRES. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Créé par la: leme du 22 octobre 1990 (BOEN du 15.11.1990) en rel:ltion avec la DGLDT, le 
comité d'environnemem social regroupe autour du chef d'établissement la communauté 
éducative er les acteurs de la vie sociale du qu:mier. En son se~n esr conduite une polit1que de 
prévention dont la dimension éducative et l'ancrage dans l'étJ.blissement lui confèrent sa 
spécificité p3..r rapport aux autres dispositifs. 

Vn rapport des inspections èe J'éduc.lrion r.:J.tionale du mois d'avril 1994 a pané une 
appréciation favorable sur les CES donr le déve:oppeme:lt es: acmellement dans une ?hlse de 
consoliàarion. 

ANALYSE DE LA ."r!ESURE 

L'extension du nombre de CES (1 iOO en janvier 1995 soit 20 ~ du nombre des éJablisseme:m 
scolaires concernés) doit ê::re poursuivie en pardculier dans les zones d'ëducs.rion prioritaire. 
Dans le mê:ne temps, une politique d'accompgn~mem doit ê:re développée afln d'apporter un 
soutien aux groupes de pilotage académiqt:es. d'lnalyser les foncrionneme:m et confronter les 
pratiques pour ar:1éliorer la p:-évenrion et enfin d'affirmer l'ider.tité du CES dans son 
environnement loc:1l. 

MINISTERE ft-lAITRE D'OEUVRE 

Ministère de l'éducation n~t:ionale · DLC. 

COUT: 

5 MF (ajoutés aux 7 }.{F acruels). 

F IN.4.NCEMENT : 

- DGLDT: 3 MF ch~pitre 47·16 
-Education nationale : 2 MF chapitre 36· 70 



FICHE N° 1·5 -LA CREATION DE NOUVEAUX 
POINTS ECOUTE JEUNES. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Le nombre de jeunes 18-25 ans très démunis sur Je plan social et f:lmilial est en accroisseme71 t. 
Cette population souffre de carences familiales et affectives graves, d'absence d'ancrag-e 
relationnel, d'emploi et de solution d'hébergement. -

L'us:1ge de produits toxiques, la tox~comanie, l'entrée dans la petite dé1inqu3.nce, voire la 
grande, le phénomène des bandes conduisent à une rnarginalis:nion d'une p~nie de ces jeunes 
qui se ciennent éloignés des dispositifs existants. 

ANALYSE DE LA MESURE : 

Pour préver.ir ces siruarions er tenter d':lppor:er èes réponses ~ces jeunes en grJnèe difficulté et 
us:1gers èe prod uits toxiques, la Direcrion de l'Ac~ ion Soci:1le :1 1nirié l'ouve~ure de "Points 
Ecoure-Je~nes" bns c;_ue!ques dépmements. 26 points existent :J.Ctuellemenr. 

Les obje::tiÏs èe ces Poims Ecouœ-Jeunes som: 

-la pré·:::ï.tion èe la toxicowa.nie et de la déEr.quar.ce : 
- l'~c::ueil et l'orie;uacion des jeunes roxicomMes avérés ve:-s les serv1ces spé:::ùisés; 
-Il rêinsenion sodaJe er professionnelle des je'.lnes les plus démunis par l'accompagne-:TJent 

socio-éèucatif, le reloge;r.e:lt .. . 

Il s'agit d'ou..,.Tir des pe:man::nces d'accueil , d'é::oute, d'accompagnement éducatif dans le but 
de: 

-prévenir J'inadaptarion er d'aider au rétablisse;nent d'un équilibre psychologique et social: 
- ré?Ondre à des situations d'urgence liées à des dérresses affecrives, familiales er socia.les ; 
·permettre à des jeunes, qui n'en ont pas l'habitude, ni la possibilité, l'accès ~un service 

social. 

L'ouverture de 15 points supplémentaires esr proposée en priorité dans les quartiers en 
difficulté. 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de 11intégration et de la lutte contre l'exclusion (DAS). 

COUT: 

15 x 1 MF = 15 MF. 

FINANCEMENT : 

Direction de l'Action sociale: 15 MF chapitre 47·15 



FICHE 'N° 1-6 ·L'OUVERTURE DE POI~TS ECOUTE PARENTS. 

EXPOSE DES 1\-IOTIFS : 

L'éduc:l.tion à la san:é et l'intégration sociale reposent avant tout sur les familles . Bon nombre 
d'entre elles se révèlent désemparées fJce aux problèmes réels ou supposés de toxicomanie ou 
de consommation de produirs toxiques licites er illicites et de médicaments chez leurs enfants. 

L'accueil des familles dlns les lieux existants (centres soci:1ux ... ) et de façon géné:-:tle, 
banalisés, eSt une nécessité pour acce;,mer 1.2. préve:i.rion des conduites à risques. Dans ces 
lieux. les pJients rrouvenr un esp:lce pe:-mettant parfois de dédr::l.m:Hise:-, en tout cas d'an:~.lyse~. 
~5.ce à des écoutams formés à ces probiè:nes, la siruation è.ifficile dans laquelle ils 'vivent avec 
ieurs enfants. 

Ces e:rcretie:1s pe:r;1e:tenr parfois d"arrêter l'escalade d:!ns la dérérioration des relations parenrs­
enflr.ts . de rét~blir la communication et le dialogue, d'éviter les risques de toxicom::.nie ou de 
suic.de et de p:-e7ïdre ou reyre:-~dre cont:lct avec le sys:è:ne èe soins. 

ANALYSE DE LA MESURE : 

Ouvrir dans des lieux exisnnts ou banalisés notamment d::.ns les qu:l.rüers en difficulté une 
consultation (plr exemple deux ou trois fo is par sem:l.ine de 17 h à 21 h et le s:unedi matin) pour 
accueillir et soutenir les parents face à un problème réel ou supposé de toxicomanie. 

MINISTERE MAITRE D 'OEWRE : 

Ministère de l'intégration et de la lutte contre l'exclusion CDAS) . 

COUT: 

10 points écoute parents : 0,5 x 10 == 5 MF 

FINANCEl\-fENT: 

DGLDT: 5 MF chapitre 47-16 



FICHE N° 1-7 ·LA PRATIQUE D'Ur-iE COM:'t-fUNJCATION ADAPTEE 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Les actions prévues dans le cadre du plan gouvernemental concernent esse;"~riellement le 
développement de la fomlation, de la prévention et des soins. Elles doivent être soutenues p:li une 
communication appropriée de narure informative, p:micipative et fédératrice. 

En conséquence, les aerions de communication devront : 

• assurer la promotion des nouveaux outils et documents destinés à favoriser le développement de la 
prévention (texte de référence, plaquenes, vidéo ... ) ; 

- mieux faire connaître le dispositif social et sanitaire (points écoute jeunes et parents, ce:1tres 
d'urgence ... ) afin d'inciter les personnes les plus désocialisées à faire le pas nécessaire pour y 
accèder; 

-promouvoir "Drogues Info Service'', seul organisme susceptible d'apporter dans l'urgence 24H/24 
H une réponse à une siru:ltion difficile ; 

- associer la population par une Clrr.pagne grand public fondée sur la. tolérJnce, la solidlrité. le 
dialogue, l'assistance, 1:1 valeur de la vie humaine ... afin de rr.ieux comb:mre l'ignor3.nc:, le sile:ïce, 
l'ir.èi:"férence er l'isolemenr qui sonr a'Jtlm de facteurs susceptibles d'mplifier les risques. 

AXALYSE DE LA J\IESVRE : 

· L"n soutien se:-~ accordé à l'~~::.bar:..::on èe rr.o~·ens è'infor.r.:nion, èe formation et èe préve:a:on 
(pl:ï.q~ene s, bulletins, brochu re s, dé?li;;.ms, documents audio visuels ... ). Les pane;:::.ires 
instin.:éonnds er associa:ifs p3.:"icipero::: à la conception de ces docume:1rs. 

- Le numé:-o ven "Drogues Info Service" se:-a diffusé dans une plus large rr.esure lorsq'.:e Je 
re~fo:-ce:nem du GIF serJ èeve:1u e:fe::jf. 

- L'in:orm:H:ion de la presse loc:.le, région~e er nationale par les pe':'sonnes qualifiées se:-:1 acce:1t1Jée, 
nmJ:nment à l'occasion des manifes::J.:ions susce~tïcles d'êrre couvenes pa.r les mé:!~lS et Dour 
l':.ccomplisse~ent des mesures gouver:1eme:·n~es aboutissant à l'offre de nouveaux se:-->ices èes~inés 
à lr:ïé:iorer l'~ccueil et la prise en chll"ge. 

l:ne campagne de presse par voie télévisé: er radiophonique • au budge t limité compte re:~u ée la 
c?njoncture budgétaire -devra, dans la continuité des ca.mpa.gnes "Aidons les à rrou\·er b force de 
d1re non ... " "Con cre la drogue on n'est jamais rrop ... " émettre pour tous un mess:1ge cl:1 ir r;11i 
reflètera la volonté de la collectivité de mieux prévenir l:i toxicomanie. 

-Une recherche sera faite pour rrouver et pouvoir utiliser dans le monde d'aujourd'hui, les meilleurs 
suppons de messages de prévention (machines et jeux électroniques ... ). 

M/NISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la santê publique et de l'assurance maladie (DGLDT) en liaison avec SID, SJC0?-.1, 
CFES et le Comi-té Scientifique visé à la fiche 1-l. 

COUT: 

• Eclition, documents, publicité et aide à la diffusion : 2 NfF 
-Publicité Drogues Info Service : 1,5 MF 
·Relations publiques et presse : 1 MF 
• Campagne TV et radio : 5.5 :MF. 

FINANCEMENT : 

DGLDT: 10 MF ch:tpitre 47-16 



FICHE N° 1·8 ·LE DEVELOPPE;\1E:"'T DE L'OBSERVATOIRE 
FRA~CAIS DES DROGuES ET DES TOXTCOMA~TES (O .F.O.T.) 

EXP.OSE DES J\-!OTIFS : 

D:ms tous les rapports publics ayant traité de la question depuis près de 20 an~. a été affinnée la nécessité de 
mettre en place un dispositif global d'observation. d'analyse et de synthèse du phénomène à es drogues er des 
toxicom.lnies, susceptible d'améliorer la connaissance et d'augmenter l'efficacité de l'action publique. 

En 1994, la DGLDT a créé en son sein une "cellule observatoire" dé~omrnée Observatoire Français des 
Dro~ues er des Toxicomanie (O.F.D.T) et lui a confié une mission globale de recueil, d'ano.lyse, de svmhèse e~ 
de diffusion des données et des connaissances sur les drogues er les toxicomanies. ainsi qu'un rôle d'expertise 
et de coordinarion des études dans le domaine. L'C.F.D.T. a été désigné comme le correspondant de 
l'Observatoire Européen des Drogues et Toxicomanies (O.E.D.T.) situé à Lisbonne et l'anim:neur n:nional du 
réseJu européen d'infonnation sur les drogues et les toxicomanies (REITOX). 

Les principales actions menées par l'observatoire ont été : l'élabor:uion d'un premier rappon q~ri•:rin11e 
nation:li, la gestion d'un programme annuel d'études, le lancement de premiers travaux méthodolog1ques e: le 
début de mise en place d'un réseau national d'information sur les drogues et les toxicomanies. 

A.V.4.LYSE DE LA MESURE : 

L'lmpleur de l:t fonction "observation·· des drogues e: des rox1comanies aux nive:1ux n:triono.l et europée:1 
depuis 199-l, comme la "montée e:1 pu1ss.::.nce'' de l'C.F.D.T. e: de ses connexions en 1995, impose:1r pour 
1996 èe mettre un te:ïl'le à la fonnule tn.nsitoire d'un obse:-vo.toire intégré à 1:1 D.G.L.D.T. pour le dis~ingue: 
d'eile et lui donne: en mê:-ne te:-71pS que son :lu:onomie, les rr.oyens juridiques et m.:1:é:--:e~s èe son 
déveioppeme!"lt. 

Es: èor.c èéc~éée 1:l ré:lc:iv:Hion àu gioupe:r:e:ît àï:1•érë: ;:uciic (GIP) créé p:ur më~é du 5 m:J.Is 1993 (JO è~ 11 
m:.rs 1993) pour re:-nplir l:l. fcnc:ion à'obse:-<atoiie ë: qui :ù. pr::1cique:ne:1t p~s fonctionné à ce jol.!:-. 

Le progr::.mrne d'ac~vité àe l'obse:-v~toire se:-:l not~ ... :r.rr:.e;-;: de: 

- :neze au point cies ir.è.ic:ne:..1rs ~2bles sur r~volu!:!on èes :oxicorm.nies e:1 Fr~nce; 
- me:t"~ en piace un disposic:f co::;pléme71t:llr~ de sdvi des ~e:"'èlnces :-é:e:1res de l'usage de d:-o·g~e; 
- é:~biir la faisabilité à':.m dispositiÎ d'obse:-v~tlon g!ob:lle des consornrm.tions et des comporte:71e:m vis-~-\·is 
des C::og-...:es qui poc.rr:..it prendre. la forme d'u:1e enqué:e e:1 _?Opubtion gé:i~:ale: 
- ;:mblier annuelleme;'lt un r:1ppo~ sur l'étJ.t èu pt-.é;;orr.è:le des drogues et des toxicomanies qd conrrib~.;er:l::J.u 
r~pporr annuel èe l'observ:ltoire e~opée:1; 
- èé:1nir 'Jn programme d'études triennal prenam noramme!1t en cor.1pte l:l nécessiré de dêve!oppe: les ouws 
d'évabation des différents programmes ou actions rrüs e;'l. oeU'I."ie ; 
• éte:1ére le réseau d'information sur les · drogues er les toxicomJ.nies (REITOX - France) po1..!r améliorer b 
cap:J.cité d'analyse des ac:eu.rs du secteur en facilitant la circulation des informations et en leur offr:1nt une vue 
globale leur permettant de replacer Je phénomène d.lns son con rex te. 
- pa!\iciper aux rro.vaux engagés dans le cadre de l'observatoire europé!n. 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE: 

\linistère de la santé publique et de l'assurance maladle (DGLDT). 

COUT: 

Le fiMnccment de l'observatoire français des drogues et toxicomanies a reposé en 1994 sur des subventions 
européennes liées à la mise en place du réseau REITOX (2,2 MF), 

€n 1995, ces subventions n'atteindront que 1 MF et le relais de\ITait êO"e pris par le budget français à pilrtir de 
1996. .. 

Le simple maintien des activitês de l'observatoire exige donc 2,2 MF et son développement, selon le 
progro.mmc: ci-dessus, y compris les études, 2,8 MF supplémentaires. 

oût total : 5 MF. 

FINANCEl.-JENT: DGLDT: 5 MF chapitre 47·16 



2 - SOINS 



FICHE ~o 2-1 • UNE CAMPAGNE DE VACCI~ATION 
CO~TRE L'HEPATITE B 

EXPOSE DES }.-fOTIFS : 

L'hépatite B concerne une fraction de 1~ population des toxicom:mes qui présentent un taux de 
prévalence très élevé. Certe infection vir:l.le se transme: principalement par le sang et le sperme. 

La vaccin=trion contre l'hépatite B est une mesure simple de s~nté publique qui permer 1a 
protection non seulement des toxicomanes m:tis êplement d'une population be~ucoup plus 
l:lrge avec bquelle ils sont en cont:tct. 

ASALYSE DE LA. 1'./ESURE : 

L'ne C.:l;"";'lpagne de v:tccir::~rio:î dont b mise e~ p]:~ce doit ê:re r.:~pide doit s':lère5se:- à tous les 
toxicoi7'1:mes fréquenr:~nr les cenrres de soins en :~mbubroire et en hébe:-geme;"Jt. Ce:1e mesure 
s':>.dresser:J.it 1:1. première année à tous les toxicom::~.nes pris en ch;1rge puis ultérieureme:'lt aux 
nouveJux consu!t.:l:HS. La v:~ccination conrre l'hép:Hite B comporte deux injections à 1 mois 
d'in~ervalle avec un rJppel 6 mais plus tard, soit 3 doses par pc::-sonne. 

MIS!STERE iHAITRE D'OE~TRE : 

Minisrè;e de la s::mré publique et de l'assur:tnce m::1b.die (DG$). 

COUT: 

Le financement pourrait être pris en charge à 35 % p:1r l'Etlt et à 65 % par les fonds de 
prévenrion des caisses primaires d'assurance mal:~die. Sur la base de ce financement, le coût de 
cette mesure. pour Je budget de l'Etat, est évalué l:l première année à 1,8 MF et à 0,788 MF les 
années suiv~mes. 

FINANCEMENT : 

Pour 1996 

-Direction générale de la Santé! 1,8 MF chapitre 47-11 
• Assuï.lnce maladie (1) : 3,3 l\1F 

Total: 5,1 MF 

(1) Sous tondilion d':~ccord du ~ux dirccleur s:mimire 



FICHE No 2-2 • LA POURSUITE DE L'AUG'ME~TATTON DES CAPACITES 
DE PRISE EN CHARGE DANS LES CENTRES DE SOll'S 

AVEC HEBERGEME~T. 

EXPOSE DES kfOTIFS : 

En 1992, les centres spécialisés de soins aux toxicomanes avec hébergement onr fait l'objet 
d'une évaluation ponant sur leur activité en 1991. 610 places étaient alors disponibles et 2 510 
persor.:-~es ont pu être prises en charge dans ces centres. Cette même année 21 921 demandes 
leur ont été adressées (12 921 demandes écrites er 8 231 par téléphone) , Ce chiffre esr à 
relativiser dans la mesure où les toxicomanes s'adressent à plusieurs centres simult:tnémenr afin 
d'avoir plus de chance d'obrenir une place. 

On esrime que 5 demandes émanent en moyenne d'une même personne. Ainsi, 4 :;g~ 
toxicomanes auraient sollicité en 1991 une place d:ms un centre. 1 874 d'entre eux n'ont donc 
pu obtenir satisfaction. Il existait 620 places d'hébergement en 1992. 

Le m:J.nque de places constitue l'une des plus vives critiques portée au dispositif de pris:: en 
cr . .1rge. Ourre le nombre de personnes insJ.risfaites, ce manque de places génère un dél:li 
d':menre (de 29 jours en moyenr.e) après le sevr:Jge. Ce temps de l:Jrence enrraine une rupture 
d3.ns 1:!. prise en charge qui trop souvent mè:~e à l'échec les dé:n.trches de soins er suscite 
l'incompréhension des f:1milles. 

A~AL YSE DE LA 'JESCRE : 

Le pl::.n me;:ï.::.l du 21 septembre 1993 a prévu un doublement des c:J.p:tc1tés de prise eiî ch:l.rge 
avec hébc:::-geme:H, vis :mt donc un objectif de 1 2-+0 places (tableau en annexe 3). 

L'effort accompli sur le collectif d'automne 1993 et sur l'année 1995 a pennis de porte:- ce~te 
cap:~cité à 1 117 places dans 76 cenrres spécialisés de soins aux toxicomanes ave: 
hébergement, soit en centres thér:J.?eutiques résidentiels (dit anciennement cenrres de post~cure) 
ou en communautés théra?eutiques ou encore en appmemems thér;;peutiques-relais. 

L'année 1996 étant la. dernière année d'exé:udon du plan, il convient de créer 123 pl.:lces 
réparties de manière équivalente entre les différentes modalités de prise en ch:1rge : en 
appartements thérapeutiques (150 000 F/an/place), en centres thérapeutiques résidentiels 
(220 000 F/an/pl:!ce) et en communautés thérapeutiques (120 000 Flan/place). 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGS). 

COUT: 

Au coût moyen de 163 000 Fla place par an, la création de 123 places supplémentaires aneint 
le coût to.L'll de 20 MF. 

FINANCEi'r!ENT : 

• Direc:ticn générale de la Santé: 15 rvrF chapitre 47-15 
- DGLDT: S MF ch:~.pirre 47-16 



FICHE N° 2-3 • L'AMELIORATION DE L'ACCES 
AUX TRAITEMENTS DE SUBSTITUTION. 

EXPOSE DES A-IOTJFS : 

Le développement de l'accès aux traitements de subsrirurion des toxicomanes dépendants des 
opiacés demeure une priorité. Depuis j<mvier 1995, tous les cenrre!; spécialisés de soins aux 
toxicom.:mes sont autorisés à prescrire et à délivrer de la méthadone. Depuis l'autorisation de 
mise sur le marché de ce produit, une procédure rigoureuse permet d'associer les médecins 
généralistes au traitement, après une première ph:1se de suivi du patient en cenO'e spécialisé. Ce 
dispositif nécessite une formation spécifique destinée aux médecins libér:1ux et aux ph:J.m'l:J.c1ens 
d'officine. 

On estime que 30 % des toxicom.J.nes dépendants des opiacés pourront à te-rme bénéficier d'un 
rr:liremtnt de subsrirution avec: un suivi par leur médecin trair.lnt. Afin d'assurer sur tout le 
territoire l'accessibiliré aux différents médiclments urilis:tbles comme thérlpeutiques de 
subsdmtion (mé:hJdone, suburex, LAA~1), 2 500 médecins et 2 500 ph:mm.çiens doivent être 
formés à 1:J. prescipcion et à ll dispens:ttion de ces traitements pend:mt l'année 1996, ve:1ant en 
complé:TJenr des 2 000 méàecirts er des 2 000 ph:mm.ciens qui ont déjà bénéficié d'une 
foiïli:nion e:~ 1995. 

ANALYSE DE LA MESL'RE : 

Tous les c~ntr~s àe soins doivent pouvoir disposer du personnel nécessaire (médecins, 
infirmières) po1.:r l:l -:-é:l.\i:;arion de cerre nouvelle mod:J.lité de prise en charge. 29 cenrres ont été 
dotés en 1995 èe moye;"'S complémentaires pour recruter ce personnel en nombre suffisant et 
ainsi réJ!iser le suivi de ces tr3.ite:Tlents dans de bonnes conditions. A ce jour 75 centres 
couvr;J.nt 41 dé?J..."1ements disposent de cene possibilité. 

La pression esr ex:rêmeme:1t fone dans les 57 dépmements roulement dépourvus de réponse en 
l:l matlère. Il convient de débloquer les moyens suffisants pour obtenir une bonne couverture 
n:nionale. 

En outre, 2 500 médecins et 2 500 ph:umaciens doivent pouvoir bénéficier d'une form:ltion. 

MINJSTERE 1HAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGS). 

COUT : · 

57 départements :x. 0,4 par centre et par dépanement ... = 
2 500 médecins et 2 500 pharmaciens x 1 000 F ........ = 
TOT AL .............................. ................. ........ = 

FINANCEMENT : 

- Direction génér:~.le de 1:~. Sanré 12,8 MF chapitre 47-15 
- DGLDT 15 MF ch:ipitre 47·16 

22.8 MF 
5 MF 

27,8 MF 



FICHE No 2-4 • LA CREATION DE NOUVEAUX RESEAUX 
TOXICOMANIE/VILLE/HO PIT AL. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Un sevrage peut être réalisé soit en milieu hospitalier, soit en ambulatoire par un centre de soins 
spécialisé ou par un médecin généraliste ; la mise en place et le suivi des thérapeutiques de 
substitutioo répondent à des exigences strictes. Dans un cas comme dans l'autre, il est essentiel 
pour une prise en charge de qualité, d'éviter les ruptures thérapeutiques emre les différent~ 
parten:lires. 

De plus, les intervenants du secteur social doivent être des partenaires permanents des équipes 
soign:mtes. 

Le rése:1u ville/hôpital/toxicomanie consrirue la forme la plus adaptée au suivi de patie:-ns dont 
l'adhésion à une prise en charge prolongée s'avère souvent difficile à obtenir. 

A1VALYSE DE LA MES URE : 

Les réselux "toxicorr.anie'' constirués lUtour d'un hôpital, perme:tent de regroupe: le s médecins 
gé!'lé:alistes formés à la prise en charge de ce public et les cenrres spéci~lisés è.e soins aux 
toxicor:.ar.es. 

D:ms ce c:l.àre, l'hôpit:J è.oit po~voir : 

- ofrr:.r d:wanr.:..ge de lits ?our le s:\nge: 

- améiiore:- l'ac.:~eil au sein ce l'ensemble de ses services y compris qu:md le roxico;..~ne est 
hospü3lisé pour des r::.isons soma~iqu es (hépati tes, sida ... ). 

Pour ce fai:e : 

-un médecin, famé aux problèmes posés par les toxicomanes, est le référe:n pour l'e:-~se:nble 
des se:-vices concernés sur les problè:-nes de toxicomanie. En outre, il est l'anim.:Heur èu rése.J.u, 
lïnrerflce e.nrre les intervenants extérieurs : rése:l.ux de médecins génér~listes, centres 
spécb.lisés de soins aux tOxicomanes. TI organise ég:ùe:nent la formation continue du pe:sonnel. 

- un groupe de médecins généralistes est identifié comme interlocuteur. Des formations ad hoc 
som organisées sur la base des situations cliniques rencontrées dans les cabinets des médecins 
de ville. 

Depuis le plan oiennal du 21 septembre 1993, 22 rése::.ux ont déjà été créés. Un suivi de leurs 
activités a été mis en place. 20 réseaux devraient être créés en 1996. 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère dé la santé publique et de l'assurance malaclie (DGS • DH). 

COUT: 

0,250.x 20 = 5 MF 

FINANCEMENT : 

·Direction générale de la Santé: 2,5!vn= chapitre 47-15 
- DGLDT: 2,5 MF chapitre 47-16 



FICHE N° 2·5· LA PRISE E~ CHARGE EFFECTIVE DES 
TOXICOMANES EN SECTEUR HOSPITALIER. 

EXPOSE DES J..-IOTIFS : 

L'adaptation récente du système de prise en charge des toxicomnnes a été développée dan!i la 
perspective du 0'3vail en réseau (fiche 2-4; rése3u~ ville/hôpiml/roxiC'oma.nie). 

D:tns ce c:1dre, ]e centre hospiraJier, lieu de passage à plus d'un titre des toxicomanes (pour le 
sevrage, pour les urgences médicales comme les surdoses, pour le suivi des parholo!2ies 
associées : SIDA, hépatites, tuberculose, etc) doit davant:1ge inscrire sa capacité de réponsë en 
utilis:1m ses principaux atouts (perm:l.I'Ience du service, haute technicité). 

ANALYSE DE LA MES URE : 

La mesure comprend cinq types d'actions : 

1 - Cré~tion d:1ns les CHR dë v::tcltior.s médic:1les psychi:ltriques effecruées p:u- des psychi~':'~s 
inrerve:1:mrs aussi e:1 centre spéci:llisé agrée :!.fin de mieu~ assurer le suivi cies p.:ltie:-:rs (3.; 
hôpir:J.Ux soit 2 hopi!ll.)X p.lr ville de plus de 150 000 habitants). Coüt: 3,5 ~lF. 

2- ~!ise en place èe lits de crise au sein d~ 16 centres hospitaliers déclarés pf.orit:~ires, pour 
répondre en urgence aux besoins des pltiei'm ayant simult:1néme:1t des troubles som.ltiques e: 
psychi:nriques aigus, comme les consomr:1ateurs de end~. Coût: 48 'MF. 

3 -Prise en charge des anal;,..ses u;"ln:.J.i.res liées ::.u suivi des thênpeuriques de substitution. 
Il est indispens~bk pour des raisons éthiques que ces analyses soient ré:.J.lisées dans ïh0pitc.i 
public, De plus, leur remboursement denait se faire se lon les mëmes mod::!.lités que celui èes 
produits de subs:iturion. 
Le coût est évalué à 50 ~rF (5 000 parie:m à 10 000 Flan). 

4 - Forrr.ation des personnels à la prise en charge des personnes dépendantes. Cene action 
devrait concerner en priori té les hôpitaux en relation avec un rése:1u ville/hôpitalftoxicom:mie et 
les maternités. Le personnel des maternités est une cible particulièrement intéressante c:1r leur 
formation devrait permettre d'inciter les mères à restreindre l'utilis:nion de substJ.nces 
psychotropes t:J.nt pour elles-mêmes que pour leursenfanrs. Coût: 20 MF. 

5 • Cré:Hion de 2 cenrres de référence sur les dépendances au sein des CHR, afin de pouvoir 
apponer des réponses modulées aux différents types de dépendance. 
Coût: 6 MF 

MINTSTERE MAITRE D'OEUVRE . 

Ministère de la s::mté publique et de l'assurance maladie (DGS - DH). 

COUT: 

127,5 !vlF ·. 

FINANCEMENT 

Assurance m<~.ladie (1): 127,5 MF 

(1) Sous condition d':1ccord du ~ux directeur sani~n: 



FICHE N° 2·f· LE REJ\7FORCEMENT DE "DROGUES INFO SERVICE .. 
A PARIS ET DANS LES REGIONS. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Drogues Info Service est un service national d'informations téléphoniques, anonyme et mtuit 
sur les d.rogtres et les toxicom:mies créé par le gouvernement en décembre 1990. ... ' 

Administré dans le cadre d'un gToupement d'intérêt public (GTP), c'est un véritable outil de 
prévention et d'orientation vers les soins qui assure un rel:1.is entre la population et les 
ressources e:dstanres sur le terrain, enr:re Je toxicomane et le réseau de soins spécialisês : c'est 
aussi un espace libre de dialogue et d'écoute ouvert à de nombreuses personnes isolées qui ont 
des problèmes de drogues er de toxicomanie. C'est enfin un instrUment d'inform:J.tion pour les 
professionnels. 

DIS fonc tionne 24 H sur 24 et 7 jours sur 7 et le nombre d'appels ne cesse de s'accroirre : 
372 395 appe1s reçus e:1 1994 èonr seule:ner.t 170 584 ont pu êrre craités, les effectifs er les 
équi?e:-:-:er.ts ét:!!'1t J.CiUellement insuff:s.1:-.ts pour faire flee à la èeillande. 

La régicn::.H s:nion mise e:1 pl:ce le 1er juillet 1992 a eu pour effet èe renfOïcer b. fonc:ion 
d'imer::.c::vi:é et de proximité de DIS. Trois pôles régionaux ont èéjà été créés: 

-DIS ~-o:-d qui comprer.d la région ~ord-P:1s-de-Cab..is, la Pic:u-dje et la Champagne-A:dennes; 
-DIS Rhône-Alpes qui comprend ~a :-égion Rhône -Alpes e-: l'Auvergne; 
-DIS \léàite::-:J.r;ée qui comprend la ::-égion PA CA., le Llngudoc-Roussillon er la Corse. 

ASALYSE DE U .\JESURE : 

Ll croiss:mce des appels de parents, de toxicomanes, de jeunes, de professionnels de s~nté 
prouve l'utilité de Drogues Info Service et son c.anctère irremplaçable dans le domaine de la 
prévention. Le déca.bge importa.m encre le nombre des appels reçus et celui des appels tr.:l.ités 
signa!e l'urgente nécessité de rendre le dispositif plus performant pour répondre aux besoins. 
C'est d'ailleurs un préllable à toute campagne de publicité pour le numéro ven suscitant de 
nouvelles vagues d'appels que de procurer les moyens nécessaires à son fonctionnement. 

Trois nouveaux pôles régionaux doivent être créés, l'un à Toulouse pour le sud ouest (10% 
des appels), un autre à Rennes pour l'ouest (10 % des appels) et le troisième dans l'est (11 % 
des appels). 

Il est donc proposé de renforcer les moyens de Drogues Info Service et de poursuivre 1::~ 
régionalisation entreprise. 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGLDT). 

COUT: 

3 x 1,5 = 4,5 MF. 

FINANCEMENT : 

DGLDT: 4,5 MF chapitre 47~16 



FICHE N° 2·1- ·L'AUGMENTATION DES MOYENS 
ET LA COORDINATION DE LA RECHERCHE. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Nombre de rappons sur les drogues er les toxicomanies ont mis l'accent sur la nécessité de f:1ire un 
effort significatif dans le champ de la recherche car seule une bonne connaiss:~.nce du phënomène 
peur, dans un domaine aussi complexe, autoriser la prise de décisions appropriées. 

Le recherche est un processus long d'autlnt plus que le nombre de chercheurs est faible sur ce 
thème. Il est donc nécessaire d'anirer des scientifiques, d'engager de jeunes chercheurs, e< de 
mobiliser les organismes de recherche. 

ANALYSE DE LA MESURE : 

La reche:che sur les drogues er les toxicom:mies concerne un nombre importJnt de àisciplines : 
biologie, neuro ph:L"7nacologie, êpidémio1ogie, sciences humaines er sociales, clinique ... 

Les reche:-c~es suiv:mtes sor.t envisagées: 

- poursuite de la reche:che rehdve aux bases neu:obio1ogiques et psychobiologiques de l:l 
déper.d:mce, 

- développe:::e:1t do: :echerches cliniques er en scie:1ces humaines et sociales: 
* érude des i:1cièences morbièes lié~s à la consommation de produits donr les effe:s 
cliniques éoivenr ë-=e précisés (C:ln..ï:lbis nota::-runem), 
* nouvelles fon::les è.e déper.è:: .. nce dans les sociétés contempor~ines (crack, ecsrasy, 
médic:lme:ï~S psychotropes). 

Les appels d'offres qui devront êrre !:1ncés pe::mercront d'orienter les effor.s des che::-che:..1rs ve::-s ll 
découvene de nouvelles thé::-apeutiques, de facteurs de risques, de messJges préventifs ad:lptés ... 

Afin d'éviter de consïimer chaque fois des comirés scientifiques ad-hoc pour rédiger les app{;:~ 
d'offres, sélectionner les projers et évaluer les travaux, on aura recours à une commission 
pe:manente dont le rravail s'étendra sur plusieurs années, par exemp1e, l'imercornrnission de 
l'INSER.\L 

Les travaux de recherche pourront être diffusés dans une collection à la Documentation fr:lnÇlise er 
des revues spécifiques. Le budget consacré à la recherche sera progressivement augmenré. 

MINJSTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la santé publique et de l'assurance maladie (DGLDT). 

COUT: 

4,5 MF (ajoutés au 3 MF actuels). 

FINANCEMENT : 

DGLDT: 4,5 MF chapiC'e 47-16 
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FICHE N° 3·1 • LA CREATION DE ~OüVEA UX. 
CE~TRES D'ACCUEIL DE JOUR 

ET L'A~IELIORATION DE LEURS PRESTATTO:\"S. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Le secteur spêcialisé est très diversifié et a vocation à couvrir les besoins èes sujets oui 
souh:J.ite:"lt devenir abstinc:nrs, du sevrage à la rëinsenion (cencres d'accueil, de c:.1re, de pos~­
cure, de réinsenion sociale). 

Les statistiques les plus ré:e:1tes év:llue:-a cepe:1d:J.nt à. plus de la moitié les toxicom:mes ~ui ne 
sont suivis ni p~ le rése~u s~é:::1lisé. r:i par les hôpitJ.ux géné;-J~T.< ou spécialisés. 

De?uis peu, ont éré ouve::-:es à':wt:"es S<n.JCi~ . .r:·es ;-épond:J.nt aux besoins d':lu:::es popuilr:ons 
è'us.:J.ge:s : 

- échJJjges de se:ir.gt.:es d::.ns le c::.è:e èe b ré~udon àes risques dell cont:;.r;"lin::.éon 'HIV; 
- prescf.pion àe prod"..:ÜS de Sübs-c: ru:ior. é;:ms le double c:J.dre d'une diversiric::.tio:1 des t:"J.::e-

men:s el èe la réduc:ion èes riscues ; 
- aue:aues strùcmres d'ac:ueil éÔm l'ac:ès est "à seuil bas", c'est àire ou·e!les sont èes~iné!s 
à des-suje:s e:-:core consomm:uers èe drogues illicites: 11 ce:~rres d'.::ccueil èe jou: e: ..:n èe 
nuir O:'ît été c;é~s . 

Le foncrionr.e:-ne:1r de ces ce:-1rres monrre à l'e:·<"~é:ience selon la Direction de l'::cion soc:::!)e. 
è'une part, que leurs usage:-s aspirent à d'autres pres~ltions que l'ac~ion soc:~le èe pre~iè:-e 
nécessité, notamme;;t l'ac:~s :11..:x droi's et à la S3nté, d'autre p:m, que ces ce:1tres n'ont p::ts 
tous prévu le nécessaire prolongeme:n de leur mission pre:nière, 

ANALYSE DE LA MESURE : 

Il est proposé d'ouvrir, deux cer.tres d'accueil de jour supplémentaires l'un à P:uis, l'aun-e à 
Marseille. Ces centres seraient, à la différence des onze premiers existants, des cent:res 
polyvalents d'insertion soci.1le offrant différenrs services (social, éducatif ... ) plnni lesquels le 
volet social serait prioritaire. Chacun des deux centres devrait, en effer, componer un tr:J.v:l.illeur 
social. 

MINISTERE MAITRE D'OEUVRE 

Ministère de l'intégration et de la lune contre l'exclusion (DAS). 

COUT: 

2 MF x 2 centres= 4 MF. 

FINANCEMENT : 

Direction de l'Action sociale: 4 MF chapitre 47-15 



FICHE N° 3-2 • LA CREATION D'UN r-;QUVEAU CE1'TRE 
D'HEBERGE:\1E~T D'URGENCE 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Les toxicomanes les plus désocialisés ont pour la plupan perdu tout repère et sont le plus 
souvent sans domicile, malades. ballot~s entre la prison, le squatt et la rue. Ils pèsent d'un 
poids lourd tant dans les structures de soins lorsqu'ils y accèdent. que dans les qumiers où leur 
présence peut susciter l'euspération et des craintes. Leur accueil, par les centres de soins 
spécialisés comme p::.r les médecins gén~ralisres se réyèle difftcile et peu effic:lce. Ils sonr, de 
plus, peu réc::p:ifs aux mess:1ges de prévention not::..••Hne:1t quant à la diffusion du virus VTH ou 
à celui des hép~tiœs. 

Jusqu'à l'an de:-nie:-, il n'exisrlit pas de stnJcrure sanitaire ou sociale susceptible d'appor:e;- une 
réponse avec hébergement aux roxicom~es non de:nanèe:.lrS de soins en siruation pré:.::.iin::. 

A:VALYSE DE LA MESURE : 

En octobre 1994, a été ouverte à P:1ris 18è:..e, une structure d'accueil et d'hé~e;s:e:-:-:e:1t 
d'urgence dênom .. -né~ le "Sleep-in" dispos;:3.m de trenre lits, offrant l'hébergement la nuit. dîner, 
petit déjeuner et cor.sult:uion d'Jccuei1 et d'orientation pour les personnes qui le souh.lite;ïr (60 
% consultent), Ce cencre est acruellemem saturé et refuse une vingtaine de personnes ch:lque 
nuit. 

L'ouverture d'un second ce:1rre d'hébergement d'urge:1ce s'avère nécessaire. 

MIN!STERE !r!AITRE D'OEUVRE : 

Ministère de l'intégration er de la lutte contre l'exclusion (DAS). 

COUT: 

6 :MF. 

FINANCEMENT : 

Direction de l'Action sociale: 6 MF chapitre 47-15 



FICHE No 3·3 • LE DEVELOPPEMENT DES DISPOSITIFS 
DE PREPARATION A LA SORTIE DE PRISON. 

EXPOSE DES MOTIFS : 

L.l prison est une institution où l'on rencontre un nombre paniculièremem élevé de personnes présentant 
des conduites addictives, qu'il s'agisse d'une dépendance à l'alcool, aux médicaments ou aux dro~ues 
illicites : la population carcérale comporte 15 % de toxicomanes en moyenne (ce pourcentage pouvant 
atteindre 40% dans certaines maisons d'arrêt de la région parisienne ou de la région PACA). 

D3ns une perspective de réinsertion sans récidive, le retour à la vie libre des détenus er notamment des 
roxicomanes doit être mieux préparé. L'administration pénitentiaire a fait de ce thème une de ses priorités en 
lançant en août 1993 un programme d'extension des dispositifs de préparation à la sortie dans l'ensemble 
des maisons d'arrêt des dépanements prioritaires pour la politique de la Ville.· 

A l'insr:tr de certaines e:-<périences pilotes, telle que celle menée à la maison d'arrêt de Fresnes (Quartier 
Intermédiaire Sortant· QIS) plusieurs maisons d'arrêt ont développé des programmes de prép3Iation à la 
son:ie qui prennent en compre la dimension santé et tout particulièrement la toxicomanie (Loos. Strasbourg, 
).1lfseille. Lyon). 

Les résult;ltS de 1'évaluation des dispositifs de prépa.r:nion à la sortie confiée, à la fin 1994, 2. !.!!; c:=-:..,~~ 
.spéci:l.]isé et le bibn réliisé par le QTS de Fresnes ::.près 3 ans d'activité démontrent: 

- ~l pertinence de ces dispositifs perrnem.nr la prise en compte globale du sujet dans ses aspects 
psychologiques, médicaux et plus gé:1érlle.nent dar:s sa dimension scx:i.lle; 

- I'irr.p:J.ct positif de cene prise en ch:lrge sur le taux de récidive: en effer. i1 ressort de l'évaluation èu QTS 
de Fresnes, que le rerour en prison des personnes ayant bénéftcié de ce dispositif est moins fréquent et 
rr:oins r:;:~ide (38,6% des stagi:llres sont re!ournés en prison dans des délais de moins d'un an, alors qu'ils 
éL':lieilt 63.~% avant leur p.micip.ltion au QIS); 

-~a nécessité d'organiser une extension progressive de ces dispositifs de pré;:n.ration à la sortie à d'autres 
é~blisse:nems pénite:-tti:iires pocr ur.e meilleure prévention de la réc1c:ive. · 

ANALYSE DE LA MESURE : 

L'aèrninistra.rion pénitentiaire a envisagé un programme de généralisation de ces modules de préparation à la 
sor.ie sur une pé:iode de 5 ans. 

Au-delà de l'accès aux droirs (sécurité sociale, papiers d'identité, ASSEDIC ... ) ces modules de préparation 
à 1l sortie devront pennettre la prise en charge globale de l'individu gr5.ce à une organis:nion panen:rriale 
coordonnée et dans un objectif commun de réinsertion dès la libération. 

Sont donc proposées la consolidation des modules qui le justifieraient notamment p~ ceux assocbm les 
antennes de lutte contre la toxicomanie dans leur équipe projet et la création de nouveaux dans les 
établissements pénitentiaires parmi les plus concernés par la toxicomanie et qui n'en seraient pas encore 
dotés. 

M!NISTERES MAITRES D'OEUVRE : 

~inist2:re de la justice (DAP) et Ministère de l'intégration et de la lutte contre l'exclusion (DAS et DTV) en 
hen avec les directions concernées du Ministère de la santé publique et de l'assurance maladie (DH, DGS). 

COUT: 
·. 

8 MF (coût annuel du QIS de Fresnes : 0.8 NiF). 

FINANCEMENT : 

Direction de l'Action sociale : 8 MF ch:1pirre 47-15 
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FICHE N° 4-1 • LA DISCUSSION AU PARLEME~T DES PROJETS 
DE LOI RENFORCANT LA LOI PENALE 

CONTRE LES TRAFIQUANTS 

EXPOSE DES ~IOTIFS : 

Deux projets de loi destinés à renforcer, en la complétant, la loi pénale contre les trafiquilnts ont 
. été déposés au Sénat à la session parlementaire d'automne 1994 mais n'ont pas été discutés à ce 
jour. 

1) Un projet de loi tend à améliorer la lune contre le trafic de stupéfiants et le blanchiment et 
porte également adaptation de la législation française aux dispositions de la Convention du 
Conseil de l'Europe faite à Strasbourg le 8 novembre 1990 relative au blanchiment. au 
dépistage, à la saisie er à la confiscation des produits du crime. 

Cc projet de loi prévoit d'instaurer une procédure d'entraide répressive internationale dans le 
cadre de cette convention et de réprimer le bbnchiment des produits de l'ensemble du crime 
organisé alors que seul le blanchiment des produits du trafic de stupéfiants est jusqu'à présent 
répréhensible. 

Ce même projet de loi compon:e des dispositicr.s tenè:mt à amé1iore7 l.:llutte contre Je trlfic de 
smpéfilrm en prévo;.":tnt dè : 

• ré?rime:- le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondJnt à son train de vie, tour en 
étant e~ relations habi!uelles avec une ou plusieurs personnes se livrant au trafic ou avec 
plus:eurs persor.nes se livrant à l'usage de stupéfi~nts, 

- réprimer par la cré3.tion d'un délit agg:avé le f:lic de provoquer direcremenr un mineur à 
rr:~nsponer, dé~enir, of:'rir ou céder des S!upéfianrs, 

• donner aux associ:n:ons de lune conrre la toxicorn:mie ou le trafic de srupéfianrs la possibilité 
de se consricuer p:rtie civile. 

2) LTn autre projet de loi prévoit de porrer ad:1pration de la législ:ltion fnnç11ise aux dispo~inons 
de l'l.-ricle 17 de 1a Convention des Nations Unies contre le trafic de srupéfi::mrs et su:!;::.::::!:: 
psychorr0pes faire à Vienne le 20 décembre 1988. Les dispositions nouvelles donnenient alors 
la possibilité d'in rervenir, dans cen:aines conditions, sur un navire soupçonné de transporrer des 
produlrs stupéfiants en haute mer, là où s'exerce la liberté de n~viguer. 

ANALYSE DE LA MESURE : 

Il est du plus grand intérêt en raison du développement du trafic local, de l'économie 
souterraine de cenains quaniers, du trafic international et de la grande criminalité organi~ée que 
ces projets de loi soient discutés au Parlement dès l'ouverture de lil session parlementaire et 
qu'après adoption, ils soient rapidement mis en oeuvre. 

MINJSTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Minisrère de la Justice (DA CG) 

COUT· 

Nul 
/ 



FICHE N° 4·2 ·L'APPLICATION PLUS EFFICIENTE DES PEINES 
D'INTERDICTION DE SEJOUR ET D'INTERDICTION DU TERRITOIRE 

CONTRE LES AUTEURS D'INFRAcriONS A LA LEGISLATION SUR LES 
STUPEFIANTS 

EXPOSE DES MOTIFS : 

L'éloignement d'un environnement propice à la commission d'infr:1ctions contribue :lu maintien 
de l'ordre public et à la prévention de la récidive. 
Les peines complémem~ires d'in terdiction de séjour et d'inrerdicrion du territoire, tempor:lire ou 
définitive, sont ad:J.ptées pour lut~er contre le développement de ]J roxicom:mie er le tro.fic èes 
srupéfianrs. 

- Inre;diction de séjour : 

Le nouve.::tu code pb:l.ll 3cc:-u les pouvoi:s des jur:dic:ions en le~r confé::J.nr r.our::me~t ll 
pré:-optive de fixer les lieux interdits e~ les ;7lesures de surveill:lnce. Il importe q~e les p~que:s 
soie::r se:1sibili sés sur !'inrb!t q'..le peut, ds.ns c-e::~:nes c~rconS'Llnces, présente:- c~::e pe:ne 
cor.-J_pié:ne:m3ire e: sur !;;. né~essüé d'e:1 requé:-..!" !e pror.oncé. 

Ime:-ciction du ter:i toi:-e ; 

Les conditions èe séjol!r èes ressortissants é:rlnge:-s scmt s;Jborèonnées au :-espe=• p:~; eux des 
lois =u pa:'s qui les .!CC'Jeille. Il convient donc que ceux gui se livre:1r à des f::.irs d'une 
p~icu l iè:-e gr~vité, te ls Je rratic de s~upéfhms, f::~sse:H s;-s•é:-n.:nique':11e:1t l'objet d'une mesure 
d'inte;ciic:rion du teT.roire nJtior.al. D'ores et déj3. ce:te peine est prononcée è:tr.s ;;!~: :: !:. 
moitié des cas. Ll plus gr:1nèe irnpon:ance s'at<:tche à ce que ces mesures soie:1t effe::iveme;;t 
prononcées et mises à exécution. 

A.NALYSE DE LA MESURE 

Une circulaire devra: 

-rappeler aux p:J.rquets les conditions juridiques du prononcé des peines d'interdiction de séjour 
et d'interdiction du territoire compre tenu des dernières réformes législatives, 

- inciter les parquets à requérir plus systématiquement les peines d'interdiction de séjour et 
d'interdiction du terriwire pour mieux lutter conrre Je développement de Il toxicom.1nie er le 
trafic des stupéfiants, 

- inviter les parquets à veiller, en liaison avec les aurres inrervenants (adminisrration 
pénitentiaire, prêfecrure ... ), à la mise à exécution effective ces peines sans délai. 

lrllNISTERE MAITRE D'OEUVRE : 

Ministère de la justice (DACG). 

COUT : 

Nul. 



FJCHE N° 4-3 • LE RENFORCEMENT DE LA COORDINATIO~ DES 
MOYENS REPRESSIFS . 

EXPOSE DES MOTIFS : 

La dou311e. lil gend:mnerie nationale et la police n:~.tionale coopèrent chaque année davanr:~.ge et 
obtiennent les résultats que révèlent les st:~otistiques annuelles sur les interpellations et les 
saisies. 
L'usage et le trafic de stupéfiants progressent cependant et affectent des zones, cités. banlieues, 
frontières pour lesquelles une collaboration accn+e, par la mise en commun de moyens hum:tins 
et m~tériels et une srr:J.régie davantage coordonnée, app.lrilit de plus en plus nécess:J.ire. 

ANALYSE DE LA .HESURE ; 

Au sein de l:t polie: nationale, les services de sécwiré publique et de police judiciaire for:i'.e:-ont. 
sur cenains sites, des équipes mix!es afin de mieux lut~er contre le tr:~fic de rue et 
d' app::.nement. 

Sur l'ensemble du te..-itoire, les comités départe:nent.:.ux de sécurité réuniss:!nt dou:1ne, 
gend::.rmerie nation:!le e~ police nationale sous la co-présidence du préfet et du procure:.1r de l:l. 
RépubliQûe doivent s'affirmer cor.1me ét:mt l'instance dans laquelle sera coordonné: l'ac::ion 
des services cor.cernés et assuré l'échange de renseignements er d'informations pré::J.l:lble à 1l 
r.lise en oeuvre de dispositifs opérationnels, en particulier sur les sites réputés difficiles. Ces 
cor.1irés veilleront à la mise en place d'équipes regroup:mr les diffé::-ents acteurs (dou~ne. 
gendarmerie, police, services fiscaux ... ). 
Des particularismes régionaux doivent en outre conduire à la création de cellules spécifiques 
pour accroître l'efficacité de l'action, tous services confondus.C'est notamment le c:1s dans le 
département du Nord et dans la région Antilles-Guyane où des cellules de coordin::nion 
opérationnelle de la lune an ti-drogue seront créées (Annexe 4). 

MINISTERES MA/TRES D'OEUVRE : 

Ministères de la justice et de l'intérieur en liaison avec les Ministères de la défense, du budget. 
de la santé publique e~ de l'assurance maladie (DGLDT). 

COUT. 

Nul. 
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FINANCEMENT P~S MESUBES PRES 'ENTEES 
A!J COMJTI INTERMINISTERIEL PE LUITE CONTRE LA PRO GUE 

ET LATOXICQMANTE du 14 s~pteml:rre 1995 

J PREVENTION <S6 MF> 

1-5 
1-6 
1-7 
1-S 

Te.."tte de référence 

Organisarion départementale 

Animations sportives, 
culturelles ... 
Comités d'environneme:"'t 
soc! al 
·Points écoute" jeunes 
··roints écoute· parenrs 

Communic.atio n 

Observa toi re 

II SOINS c2~:.4 MF> 

.2-1 

2·.2 

2-3 

2·4 

2·5 
2·6 
2-7 
2-8 

Capacité de prise er. c:harge 

Traitements de sub!'titu~ion 

Rése11ux 

Hôpitaux 

lr;;?lic:ation des pharmacie:'ls 

"Drosues lnfo Sef\·ke" 

Recherc:he 

III INSERTION ns MF) 

Centres d'ac:c:ueil de jour 

Centre d'hébergement 
d'urgence 
Sorties de prison 

l5 MF 

10 MF 

S MF 

15 MF 
5 MF 

10 MF 

5 MF 

5,1 MF 

20 MF 

27,8 :VtF 

3 MF 

12.i,3 MF 

3ù MF 
4,3 MF 
4,3 Mf:' 

4 MF 
6 MF 

8MF 

FINANCEMENT 

DCLDT 

]eUI'Iesse et sports 2. MF' 
DGLDT SMF 
Education nationale 2 MF 
DGLDT 3MF 
Intégration (DAS) 

DClDT 
DGlDT 
DCLDT 

Santé CDCS) 
Ass~.:ran::e ::r.aladie 
CÇLDT 
Santé CDGS) 
DCLDT 
Santé (DGS) 
DCLDT 
Santé CDGS) 
Assuran'e malaciie (1) 

Assur~nce maladie (1) 

DGLDT 
DCLDT 

Intégration COAS) 

Intégration (DASl 

Tntégra~ion CDAS) 

1,8 MF 
3,3 MF 
5 MF 

15 ~IF 
l3 MF 
12,8 MF 

2.3 ~fF 
2.5 }.fF 

VENIILATlON PAR SOURÇES DE FINANCEMENT 

- DGLDT 
• Intégration (DASl 
- Educ:~~icn nationale 
- Je\lnesse et sports 
• Santé (DCSl 

68,5 MF 
33 MF 
2MF 
2 MF 

32.1 MF 
13i,6 MF 

(1) Sous conciition d'accord du taux dire!c:tcur 5ilnitaire 

~ssuranc:e maladie 

-vaccination 3..3 MF 
• zutre~ me5ures lZZ..S MF(]) 

180,8MF 

160,8 MF • 318,4 MF 

CHAPITRES 

47-16 

43-90 
47-16 
36-70 
47·16 
47-15 

47·16 

4:'-16 

~i-11 

47-16 
4~ -l5 
47-16 
47-15 
47-16 
47-15 

47·16 

47-16 

47·15 

47-13 

47·15 
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Eléments devant figurer dans la lettre de mission 
du préfet au chef de projet. 

le plan de mobilisation contre le drogue et la toxicomanie, défini en 
comité interministériel le 14 septembre 1995, comporte plusieurs volets : 
prévention, soins, insertion, répression. 

Il importe de mettre en cohérence ces quatre volets essentiels de 
l'action des pouvoirs publics, en liaison avec les collectivités territoriales et les 
associations. 

1 o) La préveqtion : les mesures arrêtées concernent les parents 
(points écoute parents), les enfants et les adolescents (comités 
d'environnement social dans les établissements scolaires ; actions 
d'animation; points écoute jeunes), et la communication générale. 

Il convient, dans tous ces domaines, de coordonner la teneur des 
messages de prévention· grâce au "texte de référence" qui sera remis à tous 
les formateurs - et le rythme de leur émission. 

2 e) Les soins : les priorités concernent la vaccinatic:m contre 
l'hépatite 8, la prise en charge des toxicomanes en centres de soins, en 
secteur hospitalier ou en médecine de ville grâce aux réseaux "toxicomanie· 
ville-hôpital" ainsi que l'accès aux traitements de substitution. Pour toutes ces 
actions, une coordination du dispositif d'ensemble, en termes 
d'investissement, de moyens en personnel et de suivi, est indispensable. 

3 °) Les actions de réinsertion : elles comprennent la création de 
centres d'accueil de jour (et notamment l'amélioration de leurs prestations) 
ainsi que le développement des dispositifs de préparation à la sortie de prison. 
Il convient de veiller à leur renforcement quantitatif et qualitatif. 

4°) LaJune contre le trafic de drogue : le renforcement de cette 
tune doit reposer sur une étroite coordination des services de police, de 
gendarmerie, de la douane ainsi que des services fiscaux, sous ses deux 
aspects principaux échange systématique de renseignements et 
d'informations d'une part, mise en place de dispositifs opérationnels faisant 
appel à des équipes mobilisant sur le terrain les différents services de l'Etat 
concernés (police, gendarmerie, douane ... ) d'autre part, en particulier dans les 
régions les plus exposées au trafic. 



S'agissant de la répression, les Parquets recevront du Garde des 
Sceaux des instructions tendant à requérir davantage les peines d'interdiction 
de séjour ou d'interdiction du territoire à t'encontre des trafiquants de 
nationalité étrangère. 

• 
• • 

Ce dispositif appelle une volonté et un suivi de l'ensemble des 
administrations concernées 

Il appartiendra au chef de projet de prévoir, organiser, proposer et 
suivre - sous J'autorité directe et constante du préfet - la politique de J'Etat 
dans ce domaine primordial et de lui rendre compte régulièrement des résultats 
enregistrés et des difficultés .rencontrées. 


